
« On attendait le bogue infor-

matique, et c’est la pire tempê-

te jamais enregistrée depuis

un siècle qui s’est abattue sur

la France. En deux jours, trois

millions et demi de personnes

se retrouvent privées d’électri-

cité. La solidarité nationale

et internationale s’organise.

Jamais EDF n’a été confrontée

à un désastre d’une telle am-

pleur » [2]. L’entreprise pu-

blique se trouve alors engagée

dans une gestion de crise éta-

lée sur plusieurs semaines. Le

rétablissement de l’électricité

mobilise sur la durée, jusqu’à

trois semaines dans les dépar-

tements les plus touchés, une

multiplicité d’acteurs et de dis-

positifs techniques. A la suite

de ces événements, l’entrepri-

se décide de mettre en place

un important dispositif d’en-

quête abordant plusieurs

thèmes afin de tirer des élé-

ments d’interprétation et des

enseignements opérationnels

utiles à la gestion de situa-

tions similaires. Dans le cadre

du thème aspects humains et

sanitaires, il s’agissait, sur la

base d’une enquête qualitati-

ve, d’appréhender la question

de la mobilisation au travail et

la gestion de l’après crise.
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Coopération
et mobilisation
au travail en situation
exceptionnelle :
récit de la gestion
de crise des tempêtes
de décembre 1999
au sein de centres
EDF-GDF Services*

Les tempêtes de décembre 1999 confrontent EDF
à un désastre sans précédent : 70 % du réseau
endommagés, plus de 3 millions de clients privés
d’électricité. La crise aurait pu, par son ampleur
et sa durée, déstabiliser l’entreprise.
Elle a au contraire fait événement par la cohérence
produite et retrouvée, par la légitimité refondée. 

par Jérôme Cihuelo,
GRETS / EDF R&D

* Cet article a bénéficié dans sa conception
des remarques et suggestions d’Elisabeth Chauffier.
Il reprend en partie des éléments présentés
dans un ouvrage collectif consacré à la gestion
des tempêtes de décembre 1999 [1].



Dans la continuité de cette en-

quête sociologique, nous nous

attacherons ici à analyser la

forme et la dynamique sociale

de la mobilisation collective

décrite par l’ensemble des ac-

teurs. Il apparaît, à ce titre, im-

portant de définir ce que nous

entendons par mobilisation au

travail. D’une part, elle corres-

pond à la manière dont, en

pratique, les agents s’organi-

sent individuellement et col-

lectivement pour traiter les dif-

ficultés rencontrées (dans

notre cas les relations avec les

clients et les interventions sur

le réseau) et à l’investissement

demandé. D’autre part, elle

renvoie au sens que les indivi-

dus assignent à leurs actions.

Elle touche ici au vécu des si-

tuations de travail, c’est-à-dire

à la manière dont chacun in-

terprète son rapport au travail

et à l’institution. Cette défini-

tion de la mobilisation au tra-

vail nous conduira à procéder

en deux temps. Dans un pre-

mier temps, il s’agira de dessi-

ner à grands traits le cadre or-

ganisationnel de la gestion de

crise et de la modernisation

engagée à la fin des années 80

par EDF. Cet arrière-plan orga-

nisationnel nous permettra,

dans un deuxième temps, de

situer et de comprendre la mo-

bilisation collective dans ses

enjeux et ses processus. Nous

chercherons alors à montrer

que la tempête, en plaçant

l’entreprise dans un contexte

national de crise, fait resurgir

des éléments du modèle « fon-

dateur », latents ou minorés,

qui redonnent de la cohérence

à des conceptions du travail et

de l’entreprise. Dans ces

termes, la tempête constitue

un événement symbolique fort

et signifiant pour ses acteurs.

Une organisation
sous contrainte :
modernisation et
gestion de crise

La mise en place progressive

d’une organisation de crise

Fin décembre 1999, deux tem-

pêtes s’abattent successive-

ment sur la France. L’ampleur

des tempêtes, comme celle

des dégâts occasionnés sur le

réseau électrique, sont sans

précédent ; soixante dix pour

cent du réseau électrique de

distribution d’EDF sont en-

dommagés et plus de trois mil-

lions de clients sont privés

d’électricité. On dénombre

également d’importants dé-

gâts matériels (habitations

partiellement ou totalement

détruites) et naturels (princi-

palement des chutes d’arbres

sur les routes, les autoroutes

et les lignes téléphoniques)

qui constituent autant de

traces de la violence des tem-

pêtes. La presse d’entreprise

comme la presse locale

convergent dans l’emploi des

termes pour restituer une vi-

sion apocalyptique de l’événe-

ment (« désastre », « cataclys-

me », « ravage »...). Les agents,

présents sur le terrain, souli-

gnent en effet l’ampleur des

dégâts et la force destructrice

des éléments naturels. La

confrontation directe avec des

paysages et des installations

dévastés constitue une source

momentanée de déstabilisa-

tion. Les agents se sentent

dans les premiers instants

désarmés pour appréhender et

traiter la situation. « De mé-

moire de lignard, on n’avait ja-

mais vu autant de pylônes tor-

dus, de poteaux brisés comme

des allumettes, de kilomètres

de câbles arrachés... » [3].

Dans les premiers jours, l’im-

possibilité de disposer rapide-

ment d’une vue globale et pré-

cise de la situation conduit à

sous-estimer la nature des

dommages et le temps néces-

saire à la réalimentation.

Chacun cherche dans un cli-

mat d’urgence généralisée à

apporter sa contribution et à

se rendre utile. Des initiatives

locales sont prises sans être

nécessairement reliées à un ni-

veau plus central de l’organisa-

tion. Progressivement, le dis-

positif de gestion de crise se

structure en fonction des en-

jeux et des problèmes identi-

fiés, et selon une double lo-

gique de décentralisation terri-
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toriale et de spécialisation

fonctionnelle.

Les plateaux d’accueil se char-

gent de l’accueil téléphonique

et physique afin de répondre

aux demandes des clients et

participer à la localisation des

pannes. Les informations col-

lectées (nom, lieu, nature des

dégâts, anomalies, caractère

prioritaire) sont transmises à

l’exploitation. En retour, les

agents disposent globalement

d’informations partielles qui

ne leur permettent que d’ap-

porter des réponses limitées

aux demandes des clients. Ce

manque d’information se ma-

nifeste de façon particulière-

ment sensible en début de

crise.

Parallèlement à un travail

d’évaluation (visites de lignes

à pied et par hélicoptère), les

exploitants s’engagent rapide-

ment dans des réparations

provisoires réalisées en rela-

tion permanente avec le poste

de conduite du réseau et en

fonction de priorités définies

par la préfecture et le bureau

d’exploitation. Dans deux des

centres les plus touchés, la se-

conde et la troisième semaines

sont caractérisées par l’arrivée

massive de renforts (centres

EDF, entreprises étrangères,

armée...), directement affectés

sur des bases travaux chargées

de réalimenter un ensemble de

communes.

Pour assurer la coordination,

les centres s’appuient sur des

cellules de crise et des bureaux

centraux de conduite. Le poste

de conduite, chargé de la régu-

lation des interventions tech-

niques sur le réseau, occupe à

ce titre une place centrale et

déterminante dans la gestion

de crise. Dans la mesure où il

organise la conduite du réseau

et centralise les informations
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MÉTHODOLOGIE

Le « Rex tempête » s’organi-

sait autour de huit thèmes :

« politiques d’investissement

et de développement »,

« communication interne et

externe », « capitalisation

des informations et systèmes

d’information », « relations

avec les clients », « gestion

de crise », « assurance et as-

pects financiers », « manage-

ment », « aspects humains et

sanitaires ».

L’enquête visait plus large-

ment à analyser la manière

dont les agents d’agences

EDF-GDF Services se sont

organisés pour faire face aux

conséquences des tempêtes

de décembre, à comprendre

la manière dont ils ont vécu

cet événement, et en particu-

lier ce qui a motivé leur en-

gagement au cours de cette

période et à examiner la fa-

çon dont ils envisageaient la

période post-crise. L’enquête

s’est déroulée dans trois

centres EDF-GDF Services.

Le choix des centres s’est

opéré en fonction de la du-

rée de la crise, comprise

entre une et trois semaines.

L’échantillon retenu pour

chaque centre se composait

d’un chef d’agence, du res-

ponsable des ressources hu-

maines, d’un médecin du tra-

vail, d’agents d’exécution et

de maîtrise répartis entre les

fonctions d’accueil, d’exploi-

tation et d’intervention clien-

tèle (PI). La conduite des en-

tretiens, une trentaine au to-

tal, s’est échelonnée entre la

mi-avril et la fin mai.

A la suite des tempêtes, l’en-

treprise a élaboré une grille

de classification distribuant

les centres EGS en fonction

de l’ampleur des dégâts oc-

casionnés (grille allant de un

pour les centres les moins

touchés à quatre pour les

centres les plus touchés ).

Les deux centres auxquels

nous faisons référence

ci-contre ont été

« classés quatre ».



en quasi temps réel, il dispose

d’une vue d’ensemble et auto-

rise les manœuvres réalisées

par les équipes d’exploitants.

La cellule de crise assure la co-

ordination des moyens hu-

mains et techniques (gestion

des renforts, des groupes élec-

trogènes, des approvisionne-

ments en matériels...) ainsi

que l’interface avec le niveau

national, les élus, les représen-

tants des différents services

publics et les médias.

Ainsi, à la déstabilisation et au

sentiment d’impuissance des

premiers jours répond la mise

en place progressive d’une or-

ganisation ad hoc. La gestion de

crise est en effet rendue pos-

sible par l’association de mul-

tiples entités. Elle réunit et

met en forme un ensemble

composite mêlant des parte-

naires d’organisations diffé-

rentes, des compétences va-

riées (technique, managériale,

relationnelle...), des docu-

ments de toute sorte (bon de

travaux, fiche d’appel clientèle,

relevé journalier des réalimen-

tations...) des outils de gestion

et des dispositifs techniques.

On assiste au fil des jours à la

constitution d’un réseau

convergent dans ses actions et

étendu dans les « êtres » asso-

ciés [4].

La gestion de la crise, réalisée

dans le cadre de ce dispositif,

donne lieu pendant et après

l’événement à des constats

communs sur la nature de la

mobilisation. Les différents

protagonistes (direction de

l’entreprise, agents eux-

mêmes, presse, élus) souli-

gnent, à la fois, l’implication

massive des agents et l’enga-

gement solidaire de multiples

acteurs (personnel EDF aidé

de l’armée, des pompiers, des

communes, d’entreprises lo-

cales et étrangères...). A ce
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Face à l’ampleur des dégâts les agents se sentent dans les premiers instants désarmés pour appréhender et traiter la situation.

« De mémoire de lignard, on n’avait jamais vu autant de pylônes tordus,

de poteaux brisés comme des allumettes, de kilomètres de câbles arrachés... »

R
ic

ha
rd

D
am

or
et

/R
E

A



titre, « l’expérience », le « dé-

vouement » des agents « dis-

ponibles, en congés ou en

inactivité depuis des mois ou

des années » sont salués par la

direction comme un élément

décisif de la qualité de la ré-

ponse apportée par l’entrepri-

se, en même temps qu’ils

conduisent à la conforter dans

sa mission de service public ;

« cette mobilisation est l’une

des plus belles images que

nous pouvions donner du ser-

vice public, au moment où

tous les débats sur la dérégu-

lation, l’ouverture européenne

ou la concurrence avaient fait

douter certains de la pérennité

de nos missions » [5].

Si l’on veut comprendre l’in-

tensité et la nature de la mobi-

lisation et les formes qu’elle va

prendre, cela demande de sai-

sir le contexte d’avant crise et

de le mettre en perspective

avec les différents change-

ments engagés depuis les deux

dernières décennies.

Une entreprise publique

engagée dans un processus

continu de modernisation

La fin des années 80 marque

l’engagement d’EDF dans un

processus continu de change-

ment de ses modes d’organisa-

tion et de gestion. Il s’agit

alors pour l’entreprise pu-

blique de se moderniser, non

pas au sens traditionnel de

transformation de l’appareil

technico-productif, mais dans

une optique de redéfinition

des mécanismes de coordina-

tion et d’évaluation de l’activi-

té, afin de s’adapter plus étroi-

tement et plus rapidement à

l’environnement externe. Pour

s’ajuster à cet environnement,

perçu comme toujours plus

menaçant, via la concurrence,

et plus exigeant, via les at-

tentes de la clientèle, l’entre-

prise s’attache à accroître la

flexibilité de l’organisation et à

introduire un pilotage par

l’aval. La DEGS — qui assure

la distribution du courant

(basse tension) et le contact

avec la clientèle — représente,

à ce titre, une forme exemplai-

re de cette évolution. Elle en-

gage au cours de cette période

un processus de décentralisa-

tion reposant sur un double

principe d’autonomisation et

de responsabilisation. Chaque

unité négocie avec un niveau

central un plan stratégique dé-

multiplié en son sein auprès

des différentes composantes

organisées en groupes respon-

sables et liées dans leur action

par des contrats d’objectif.

Cette logique de résultat, signe

d’une décentralisation négo-

ciée et contractualisée, trouve

sa justification dans la volonté

de se rapprocher du client et

de renforcer la réactivité des

unités. D’une autre manière, la

mise en place d’un dispositif

de gestion des hommes, asso-

ciant différents outils de ges-

tion des compétences et d’éva-

luation de l’efficacité indivi-

duelle, cherche à adapter et

mobiliser les ressources hu-

maines à la stratégie de l’en-

treprise. Les agents soulignent

sur ce point un décalage crois-

sant [6] entre les compétences

réellement mises en œuvre et

la reconnaissance retirée du

travail via des outils de gestion

considérés comme souvent

impropres à apprécier les « ré-

gulations autonomes » [7].

Dans les agences clientèle, les

agents vivent une double évo-

lution. La première, de nature

interne, prend plusieurs

formes : élargissement accélé-

ré de la gamme des services,

affirmation et valorisation

d’une logique technico-com-

merciale, complexification des

produits et multiplication des

situations expérimentales et

développement des indica-

teurs de performance. La se-

conde évolution, de nature ex-

terne, s’illustre à travers les at-

titudes et les comportements

des clients : diversification des

demandes et renforcement des

exigences de la clientèle. Cette

double évolution (souvent vé-

cue comme une pression)

conduit à renouveler les condi-

tions de travail et le rôle des

agents. Il s’opère progressive-

ment une mixité des métiers.

Les agents PI (agents petites

interventions ou d’intervention

clientèle), aux activités tradi-
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tionnellement techniques, doi-

vent se montrer capables de

présenter et d’expliquer des

produits nombreux et évolutifs

à une variété de clients. De

leur côté, les agents d’accueil

doivent s’adapter à la com-

plexité technique des produits

afin d’opérer, le cas échéant,

des diagnostics et des dépan-

nages de premier niveau. Face

à cette évolution des produits

et des attentes de la clientèle,

on assiste à une élévation des

compétences et à une spéciali-

sation élargie du travail. Cette

transformation des métiers de

l’accueil et de la tournée pose

avec une plus grande acuité la

question de la reconnaissance

des compétences élaborées et

mobilisées dans l’activité.

Dès lors, la proximité recher-

chée et affichée par l’institu-

tion à l’égard de son environ-

nement conduit à ce que les

acteurs de terrain se retrou-

vent dans un milieu ouvert et

contingent où les enjeux ne se

situent plus seulement dans

l’organisation, mais également

à sa frontière. L’activité straté-

gique se concentre, en définiti-

ve, dans la définition d’un mé-

tier d’interface enchâssant de

plus en plus les dimensions

technique et commerciale et

d’une nouvelle forme de servi-

ce à la clientèle.

Le redéploiement des activités

autour des agences clientèle

s’accompagne aussi d’un res-

serrement du champ d’action

et des moyens attribués au

secteur de l’exploitation. Ce

dernier interprète cette évolu-

tion sur le mode de la dévalo-

risation et de la fragilisation.

Les exploitants reviennent très

souvent et plus particulière-

ment pendant la tempête sur

la disparition progressive des

compétences techniques. Il

semble en effet que différents

facteurs d’origines écono-

mique, technique et organisa-

tionnelle contribuent à limiter
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Les réparations jouent aussi un rôle symbolique de réévaluation des qualités

professionnelles. Les interventions, effectuées dans des conditions difficiles,

ouvrent des espaces professionnels dans lesquels certains agents peuvent exprimer

de manière inventive leur connaissance du métier.
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quantitativement et qualitati-

vement les occasions de se for-

mer et de pratiquer le métier

(externalisation d’une partie

des activités, fiabilité croissan-

te du matériel, augmentation

du recours au réseau souter-

rain, réduction du nombre

d’agents PI/monteur).

Au final, au cœur de la moder-

nisation, la relation au client

s’affirme comme un espace (de

plus en plus central) de défini-

tion professionnelle pour les

agents et d’élaboration de l’ac-

tion publique pour l’entrepri-

se. Celle-ci s’attache à instau-

rer de nouveaux modes de

fonctionnement et valeurs afin

de poser les jalons d’un nou-

veau modèle culturel de servi-

ce public insistant sur les di-

mensions de service au client,

de performance économique

et d’ouverture sur l’environne-

ment. Or, la mise en forme pro-

gressive d’EDF sur le modèle

des entreprises orientées

client a mis sous tension le

modèle « fondateur » [8] [9] et

a fragilisé (du moins à la

DEGS) les métiers techniques

dans leur professionnalité et

leur légitimité institutionnelle.

Ces deux points critiques au-

tour de la construction d’un

service public dans un environ-

nement concurrentiel et de la

redéfinition des activités/orga-

nisations constituent l’arrière-

plan de la gestion de la crise.

Ces deux points suscitent de

manière durable des inquié-

tudes, des débats contradic-

toires et des engagements dif-

férenciés dans la mesure où ils

interrogent chacun dans sa

manière d’interpréter son rôle

et les missions « légitimes »

attribuées à l’entreprise. Dans

cette perspective, l’événement

tempête introduit non pas une

déstabilisation ou une perte

de repère, mais procure au

contraire l’occasion de

construire un rapport cohérent

au travail.

La dynamique
sociale de
la gestion de crise :
de la coordination
instrumentale
à la coopération

L’émergence de nouvelles

formes de coordination

Une redéfinition du cadre

d’action

Les conséquences de la tem-

pête et leur traitement intro-

duisent de nouvelles incerti-

tudes et contraintes dans la si-

tuation de travail. Face aux

multiples pressions et difficul-

tés rencontrées, les centres

mettent en place une organisa-

tion de crise reconfigurant les

structures existantes et, par là

même, le cadre d’action. Au ni-

veau le plus opérationnel, on

assiste à un réagencement des

collectifs de travail dans leur

contour et leur composition.

Les plateaux d’accueil s’élar-

gissent à d’autres populations

(insertion de commerciaux et

de conseillers collectivités lo-

cales) et se concentrent sur un

secteur d’activité (accueil télé-

phonique et physique). De ma-

nière similaire, les équipes

d’exploitants intègrent des

techniciens d’intervention

clientèle et des renforts ex-

ternes chargés d’intervenir sur

le réseau. Dans ce contexte

d’action renouvelé dans ses

contraintes et la répartition

des rôles qu’il opère, il se met

en place de nouveaux liens

et formes de coordination

contrastant avec le fonctionne-

ment quotidien. Les agents ac-

cèdent, en effet, à des espaces

d’autonomie élargie. 

Les agents d’accueil, outre un

travail centré sur l’accueil et la

localisation des pannes, trai-

tent les demandes des clients

en dehors des objectifs de

performance et des contrôles

habituels. Les différentes

équipes d’exploitants se voient

attribuer la responsabilité ter-

ritoriale (par commune ou sec-

teur) de réalimenter dans des

délais brefs le plus grand

nombre de clients et ceux pré-

sentant un caractère prioritai-

re. Dans ce cadre global d’ac-

tion, les agents bénéficient

d’une grande marge de ma-
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nœuvre comprise comme un

signe de confiance de la part

de la hiérarchie. Ils jugent en-

semble et décident sur place

des priorités et de la façon de

réaliser le travail. L’urgence de

la situation et l’ampleur des

dégâts conduisent à limiter de

fait la prescriptibilité des acti-

vités au profit d’une gestion

déléguée aux équipes opéra-

tionnelles. L’expérience du tra-

vail dans des conditions de cri-

se apparaît comme source

d’autonomie et de responsabi-

lité, et à ce titre beaucoup plus

stimulante que l’activité quoti-

dienne de travail décrite à

travers les nombreuses

contraintes qui la jalonnent

(autorisation préalable d’accès

au réseau, temps d’interven-

tion — rendez-vous, heure de

coupure —, modes opéra-

toires, chantier préparé, bon

de travail journalier, etc.). 

A cette autonomie nouvelle ré-

pond une dépendance obligée

envers le collectif dans lequel

on est inséré ou celui avec le-

quel on entre en relation.

L’autonomie se renforce certes

pour chacun, mais elle prend

dans le même temps une forme

collective. En effet, au moment

de la gestion de crise, la multi-

plicité des problèmes rencon-

trés, les attentes fortes de la

clientèle et l’urgence des ré-

ponses à apporter nécessitent

un partage des responsabilités

et une coordination étroite, au

sens d’entraide, entre les inter-

venants. Chaque agent ou grou-

pe d’acteurs ne dispose pas des

ressources et des capacités

d’action suffisantes pour appré-

hender et traiter la complexité

de la situation. Une « solida-

rité » de circonstance, construi-

te autour de rapports d’interdé-

pendance, se met alors en pla-

ce entre acteurs aux rôles et aux

niveaux hiérarchiques diffé-

rents.

Des relations d’entraide exigées

par une situation

de dépendance technique

et productive

Les effets de la tempête sur le

réseau placent les agents tech-

niques dans un contexte de

travail à forte incertitude ca-

ractérisé par une diversité de

problèmes techniques à ré-

soudre dans l’urgence (nombre

et nature des défauts à décou-

vrir sur les lieux, temps d’accès

difficilement prévisibles, pro-

blèmes d’approvisionnement

en matériels, etc.). Dans ce

contexte, les relations entre

agents se construisent autour

des connaissances et des sa-

voir-faire à mobiliser, et des

contraintes de rendement (ré-

alimenter le plus rapidement

possible). De fait, les nom-

breux problèmes à résoudre

les placent dans une situation

de dépendance qui conduit à

instrumenter le groupe de col-

lègues autour d’enjeux d’éla-

boration de connaissances

« opératives » [10] et de solu-

tions pertinentes. Les agents

sont alors amenés à se concer-

ter et à collaborer. Ces

échanges coopératifs permet-

tent à chacun, et donc au grou-

pe, d’identifier les difficultés et

de définir les réponses à don-

ner. L’urgence de la situation et

la charge de travail participent

également au développement

de relations d’entraide. On se

donne des coups de main et on

n’hésite pas à réaliser une

tâche qui ne vous est pas nor-

malement dévolue. Elles de-

viennent indispensables pour

absorber dans des délais res-

treints une quantité de travail

importante ; « quand on est

dans une telle urgence et

qu’on manque de tout, qu’on

sent vraiment qu’on est au

fond, il faut être solidaire, si-

non on ne s’en sort pas »

(contremaître PI).

Sur les plateaux d’accueil, on

trouve des formes de coopéra-

tion comparables à celles ren-

contrées dans les équipes d’ex-

ploitation. Elles sont orientées

vers la maîtrise de la relation à

l’environnement extérieur.

L’incertitude partagée autour

de l’accès à l’information sur

l’état d’avancement des travaux

conduit, tout d’abord, à échan-

ger les informations collectées.

Ce partage permet d’affiner les

réponses données aux clients,

conférant une position plus va-

lorisante à celui qui les délivre,

et de mieux maîtriser une rela-
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tion potentiellement conflic-

tuelle, diminuant ainsi le coût

de l’échange sur un plan per-

sonnel. 

D’une autre manière, le flux

continu d’appels, dépassant

largement la capacité de traite-

ment du plateau, contribue à

un engagement de l’ensemble

des agents présents et un ren-

forcement des relations entre

collègues et avec la hiérarchie

directe. La nature de certains

appels (agressivité, détresse

psychologique) rend égale-

ment nécessaire la cohésion

du groupe et la mobilisation

de chacun de ses membres. Le

groupe joue, à ce titre, un rôle

de soutien pour rendre sup-

portable la charge émotive ac-

cumulée au fil des appels. Il

permet à chacun de s’accorder

ponctuellement des temps de

pause pour « décompresser »

et évacuer, par le biais de dis-

cussions avec des collègues, la

tension générée par une suc-

cession d’appels « difficiles »

(insultes, pleurs, menaces de

suicide...). 

Une mobilisation
rendue possible
par l’établissement
de liens 
de coopération

Le caractère contingent et

complexe de l’activité dé-

bouche donc sur des relations

« d’entraide instrumentale »

[11] nourries de convivialité,

d’échanges de savoir et de

coups de main. Toutefois, les

nombreuses sources d’incerti-

tude et d’interdépendance ne

suffisent pas à rendre compte

et à expliquer l’établissement

de modes de coopération [12]

dépassant la simple coordina-

tion instrumentale. L’accord

entre les personnes et la vo-

lonté commune de s’engager

ne peuvent se comprendre

seulement comme la conver-

gence d’intérêts et d’objectifs

productifs. D’une autre maniè-

re, la coopération se fonde et

s’organise autour d’un accord

sur les finalités de l’action et

les savoirs légitimes à mobi-

liser.

Un sentiment d’appartenance

à une communauté d’action

A la suite des tempêtes, l’en-

treprise se trouve fortement in-

terpellée dans sa capacité à

assurer une mission d’intérêt

général. Les impératifs écono-

miques, financiers et commer-

ciaux s’effacent partiellement

le temps de la crise au profit

d’un impératif de réalimenta-

tion. La continuité du service

et le service rendu à la nation

deviennent dans cette situa-

tion le « principe supérieur

commun » [13] qui oriente

l’action de l’ensemble des ac-

teurs. Il s’impose comme une

référence commune et parta-

gée, et quelle que soit la ma-

nière d’envisager au quotidien

son rôle ou celui de l’entrepri-

se. D’une part, il apparaît com-

me porteur du sens légitime à

donner à son action. D’autre

part, il remplit une fonction

opératoire dans la mesure où il

assure la mobilisation collecti-

ve indispensable au rétablisse-

ment de l’électricité. Enfin, il

prend une forme incarnée au

sens où il prend forme dans les

différentes contributions (ac-

cueil téléphonique, interven-

tions sur le réseau, gestion et

coordination des moyens, in-

formation des collectivités lo-

cales...). En d’autres termes, la

notion de service public fait

converger l’action dans un mê-

me sens et à ce titre participe à

développer le sentiment d’ap-

partenir à un même ensemble. 

« On a senti un état d’esprit de

groupe et ce que voulait dire le servi-

ce public [...] On avait tous à cœur

d’être sur le pont et de remettre le

plus vite possible l’électricité. On a eu

plus le sentiment d’être utile à la na-

tion. On a retrouvé cette idée, comme

en 1946, de reconstruction, [...] Les

jeunes ont pu toucher du doigt ce

qu’était le service public. Ils l’ont tou-

ché pendant deux, trois semaines »

(maîtrise accueil).

Ce sentiment d’appartenance à

une communauté d’action se

nourrit plus quotidiennement
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d’un vécu commun. Les agents

et la hiérarchie de proximité

participent directement et

dans des conditions similaires

au traitement des demandes

ou aux réparations. Les posi-

tions occupées et les tâches

accomplies s’uniformisent. Les

différences et les tensions qui

se manifestent habituellement

autour de la répartition des ac-

tivités et de leur suivi ou au-

tour de la manière de conce-

voir le travail, s’atténuent

le temps de la tempête.

L’événement fait converger

l’investissement dans le travail

vers un but commun.

Toutefois, le partage d’un ob-

jectif commun ne signifie pas

pour autant que l’ensemble

des acteurs donnent le même

sens à leur engagement. Les

raisons données par les per-

sonnels de l’exploitation et de

l’accueil pour justifier leur in-

vestissement se recouvrent

partiellement. 

Pour l’accueil, il s’agit de

rendre service au client et de

venir en soutien de l’exploita-

tion dont on se sent proche.

Cette impression de rappro-

chement avec l’exploitation,

souligné comme contrastant

avec l’organisation et les rela-

tions habituelles de travail, ali-

mente un sentiment d’apparte-

nance commun à l’entreprise.

On se vit comme une compo-

sante identifiée et utile partici-

pant à l’activité d’un ensemble

plus large.

L’action de l’exploitation est

également guidée par la volon-

té de rendre service au client.

De manière spécifique, la mo-

bilisation des exploitants tient

au fait que les conditions et la

finalité de l’activité pendant la

tempête entrent en résonance

avec l’activité de dépannage.

Les interventions réalisées

pendant la tempête sont assi-

milées au travail en astreinte.

Il s’agit, dans les deux cas, de

réalimenter dans les plus brefs

délais les clients privés d’élec-

tricité. Il convient d’assurer

une continuité de service dans

le cadre d’une mission d’inté-

rêt général. La tempête met ici

en exergue la prégnance de la

notion de service public dans

l’engagement des exploitants

et son enchâssement dans le

métier.

« Cette notion de service public, on la

retrouve dans l’astreinte. On inter-

vient 24 heures sur 24, il y a tou-

jours quelqu’un qui viendra réparer.

En astreinte, dés qu’on reçoit un

coup de téléphone, on a le réflexe de

partir le plus rapidement possible

quelle que soit l’heure du jour ou de

la nuit. S’il y a une panne, c’est qu’il

y a une détresse, on doit soulager le

plus rapidement l’usager dans la dé-

tresse [...] L’idée de service public,

quand on est en astreinte, elle est la

plus forte. Quand on va chez le client

et qu’il demande combien il doit, on

lui répond rien, il est content »

(agent d’exploitation).

« La notion de service public, c’est

sûrement vrai. On était les seuls à

pouvoir le faire, et puis on a tous des

voisins, de la famille qui ont des bé-

bés. Il suffit de voir une femme avec

ses deux bambins depuis trois jours

sans courant [...] Et puis, il y a la

notion de service public en général,

on est là pour ça, on est les seuls à

pouvoir le faire. Les pompiers, on ne

leur pose jamais ces questions, c’est à

eux de le faire » (agent d’exploita-

tion).

On assiste donc à un aligne-

ment fort et inhabituel du

« mandat organisationnel »

[14], de la conception du tra-

vail et de l’activité concrète ; la

mission de l’institution, la re-

présentation du métier et le

travail réalisé convergent ici

étroitement. La demande du

pays, traduite dans les termes

d’une réalimentation rapide du

territoire, entre en cohérence

et légitime une conception des

finalités de l’organisation et du

métier qui prend forme dans le

travail réalisé. L’événement

tempête devient dès lors ex-

ceptionnel par la cohérence

identitaire produite.

La légitimation de savoirs ou

la reconnaissance du métier

La coopération se construit

aussi dans un accord sur les

ressources convoquées et les

modes d’évaluation retenus. Il

s’agit, aussi bien pour l’entre-
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prise que pour ses exploitants,

d’opérer rapidement des répa-

rations provisoires sur un ré-

seau fortement endommagé et

exigeant, par là même, le

recours à des compétences

techniques reconnues comme

pertinentes par les acteurs en-

gagés. Il devient alors, le

temps de la tempête, utile, va-

lorisant et reconnu de maîtri-

ser et de déployer des compé-

tences associées aux métiers

du réseau aérien. La fragilisa-

tion du réseau dans ses infra-

structures ouvre alors des es-

paces de

réalisation et de reconnaissan-

ce du métier d’exploitant.

Autrement dit, le contexte de

travail en situation de crise

donne à l’exploitation l’occa-

sion de pratiquer et de valori-

ser le métier.

Le métier retrouvé

et reconnu par l’entreprise

L’engagement au travail et le

plaisir retiré des interventions

sur le réseau renvoient pour

les exploitants à des enjeux de

reconnaissance professionnel-

le et d’exercice du métier. La

façon dont ils vivent leur acti-

vité quotidienne et l’évolution

de leur secteur d’activité per-

mettent de comprendre le rôle

moteur de ces enjeux dans l’in-

vestissement fourni. En effet,

si on se place dans une pers-

pective historique, on constate

globalement un redéploiement

des activités et une redéfini-

tion des enjeux stratégiques

pour la distribution. Au temps

de la direction de la distribu-

tion, le monteur représentait

un métier noble dans la hiérar-

chie culturelle des métiers.

Depuis la fin des années

quatre vingt, on a assisté à une

valorisation croissante des po-

pulations en relation directe

avec la clientèle (conseillers

clientèle, commerciaux, tech-

niciens d’intervention clientè-

le) et à une concentration pa-

rallèle des moyens sur ces acti-

vités. Cette évolution s’est tra-

duite dans le même temps par

une réduction des budgets

d’investissement et des effec-

tifs dans les agences d’exploi-

tation. Elle conduit l’exploita-

tion à vivre, depuis plusieurs

années, sa situation sur le mo-

de de la dévalorisation et de la

fragilisation. Les techniciens

s’interrogent, en effet, sur leur

place dans l’entreprise et la

pérennité de leurs activités. En

rupture avec cette situation, la

tempête constitue une occa-

sion de réhabiliter le métier de

technicien du réseau. Elle don-

ne à l’exploitation la possibili-

té de réaffirmer l’intérêt pour

l’entreprise de maintenir ce

métier. 

Le redéploiement des activités

et l’organisation quotidienne

du travail conduisent égale-

ment à la disparition et/ou à la

spécialisation sur certaines

tâches. La tempête donne, au

contraire, l’opportunité de pra-

tiquer une variété de tâches.

En effet, l’ampleur des dégâts

offre la possibilité de réaliser

sur une même journée des

actes techniques de nature dif-

férente. Cette situation permet

de décloisonner l’activité et de

la pratiquer dans sa globalité.

Le métier tel que vécu au quo-

tidien, c’est-à-dire amputé

d’un certain nombre de gestes,

gagne en densité technique et

en signification sur le plan

identitaire. Il devient possible,

le temps de la tempête, de pra-

tiquer le métier et tout le mé-

tier. Le geste professionnel

n’est plus retenu ou oublié,

mais il trouve à s’exprimer de

manière valorisante et signi-

fiante [15].

Le métier ajusté

ou la reconnaissance

par les pairs

L’urgence de la situation et le

manque de matériel amènent

à élaborer en situation des so-

lutions ad hoc. Les agents souli-

gnent, à ce titre, les véritables

prouesses techniques réali-

sées sur le réseau. 

« On a fait plus Mc Gyver qu’agent

EDF. Le travail s’est réalisé dans des

conditions de guerre avec les moyens

du bord. On a beaucoup manqué de

matériel. Quand on n’a pas ce qu’il

faut, on se débrouille pour fabriquer
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[...] On a vu sur le réseau de véri-

tables sculptures modernes, ça rele-

vait du génie » (agent d’exploita-

tion).

Les réparations répondent non

seulement à des impératifs

fonctionnels de réalimenta-

tion, mais jouent aussi un rôle

symbolique de réévaluation

des qualités professionnelles.

Les interventions, effectuées

dans des conditions difficiles

(manque de matériel, mau-

vaises conditions météorolo-

giques, accès difficile à des ou-

vrages fortement endomma-

gés), ouvrent des espaces pro-

fessionnels dans lesquels cer-

tains agents peuvent exprimer

de manière inventive leur

connaissance du métier. Ces

interventions offrent l’occasion

de montrer devant un public

de pairs (« audience » pour

reprendre les termes de

N. Dodier [16]) un savoir-faire

mêlant des gestes appris, des

bricolages ad hoc et de l’aisance

corporelle (travail à la pointe

du poteau dans le vent et

l’obscurité). L’intervention de-

vient un petit « théâtre de l’ha-

bileté technique » à l’intérieur

duquel l’agent prend la mesure

de ses potentialités d’adapta-

tion et s’affirme auprès des

autres en tant qu’homme de

métier. Ces moments consti-

tuent de véritables « épreuves

de réalité » [13] qui testent la

capacité à s’adapter à un

contexte inhabituel et au ter-

me desquelles on assiste à une

redistribution des qualités at-

tribuées aux personnes. Le

« coup de génie » inscrit dans

la réparation provisoire rejaillit

sur l’image que son auteur se

fait de lui-même et sur la ma-

nière dont les autres le perçoi-

vent et le reconnaissent.

L’estime de soi et la valeur at-

tribuée par autrui se modifient

au gré des situations vécues,

des rôles tenus et des réalisa-

tions produites. En ce sens,

« les arènes de l’habileté tech-

nique distribuent les individus

entre les pôles de l’adresse et

de la maladresse, de la force et

de la faiblesse, de l’expérience

et de l’ignorance, du calme et

de la nervosité, du courage et

de la pusillanimité » ([16],

p.121). 

« Vous allez voir, les contremaîtres

que vous appelez les gratte-papier, ce

qu’ils sont capables de prouver...

c’était l’occasion de démontrer aux

agents qu’on a beau être contre-

maître et se trouver en grande partie

dans un bureau, on sait encore ce

qu’est le métier sur le réseau. Même

si j’étais passé dans la partie clientè-

le, je pouvais encore leur en ap-

prendre [...] Les gens étaient

contents d’être venus avec moi et

prêts à revenir. On s’est senti recon-

nu au bout des deux semaines pas-

sées » (contremaître PI).

« Dans une équipe, il y a toujours

un petit génie, un bricoleur qui amè-

ne le plus. On pouvait montrer ses

compétences, son savoir-faire dans

d’autres conditions. Là, on a vrai-

ment vu les gens compétents et in-

compétents. Ceux qui étaient d’habi-

tude en retrait, ont pu à ce moment

là exprimer leur savoir, faire des

choses de génie [...] Les anciens ont

pris le relais. Mon collègue qui a cin-

quante ans et qui encadrait une

équipe extérieure a dû monter au po-

teau pour faire un repontage. Les

jeunes ont plus l’habitude de tra-

vailler en ville, avec des nacelles. Ils

n’ont pas été aussi à l’aise pendant la

tempête » (agent d’exploitation).

Ainsi, la variété des problèmes

techniques et les moyens ma-

tériels limités exigent de dé-

passer la simple connaissance

du métier et de puiser dans

l’expérience et les savoir-faire

pour la réinterpréter et l’ajus-

ter au cas par cas [17]. L’agent

peut à tout moment être inter-

pellé et jugé sur la pertinence

de ses compétences tech-

niques et son inventivité. Le

métier, compris dans ces

termes, constitue une ressour-

ce essentielle pour faire vite et

en toute sécurité. L’expérience

ne joue pas comme une

contrainte, mais au contraire

comme un facteur d’ajuste-

ment des pratiques au profit

d’une logique de réalimenta-

tion rapide et de réparations

provisoires. Dans une telle si-

tuation, « jugements de beau-

té et d’efficacité » [18] conver-

gent dans une même apprécia-

tion du travail réalisé. La répa-
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ration provisoire rencontre

l’approbation du cadre ges-

tionnaire de crise et de l’hom-

me de métier.

Coût du travail,
visibilité
de l’action et
reconnaissance
du client

La situation de crise pointe

l’importance de la reconnais-

sance comme un enjeu perma-

nent de l’activité profession-

nelle et une dimension expli-

cative du fort engagement des

agents pendant la période

concernée. En effet, la mobili-

sation collective constatée

peut trouver sa source dans un

déficit de reconnaissance pro-

fessionnelle et sociale.

En premier lieu, le contexte

national de crise est notam-

ment compris par les agents

comme une épreuve pour l’en-

treprise. Il s’agit de montrer à

l’extérieur, aussi bien à l’usa-

ger-citoyen qu’au client-

consommateur, la capacité de

l’entreprise à gérer efficace-

ment une crise d’ampleur na-

tionale. L’impératif d’efficacité

ne répond pas seulement ici à

une nécessité opératoire (réta-

blir l’alimentation en électrici-

té), mais il renvoie aussi pour

les agents à d’autres enjeux. 

La gestion de crise est, d’une

part, traversée par un enjeu de

réhabilitation de l’image socia-

le de l’entreprise. L’engage-

ment fourni répond sur ce

point à la perception, plus ou

moins forte, d’une image so-

ciale externe dévalorisée. La

gestion de crise se présente

dès lors comme une occasion

ou un moyen d’effacer, sinon

de mettre à distance des repré-

sentations péjoratives. Ces re-

présentations se stigmatisent

le plus souvent dans l’image

du fonctionnaire peu efficace,

pourvu d’avantages et éloigné

du client. 

La mobilisation prend, d’autre

part, sa source dans un enjeu

de consolidation de la position

de l’entreprise dans le contex-

te actuel d’ouverture des mar-

chés. L’intégration par les

agents du discours sur les

contraintes et les évolutions

d’un environnement écono-

mique, instable et menaçant,

renforce le souci d’apparaître

comme disponible et réactif.

L’efficacité du travail réalisé

est comprise comme un gage

de fidélisation des clients ou

un argument contre une priva-

tisation éventuelle.

En second lieu et comme nous

l’avons précédemment souli-

gné, la gestion de crise permet

à l’exploitation de revenir sur

un contentieux identitaire rela-

tif à la place et à l’image de son

métier dans l’entreprise. Elle

offre l’occasion de réhabiliter

le métier de technicien de ré-

seau qui souffre, selon les inté-

ressés, d’un manque de

moyens et de reconnaissance.

D’une autre manière, l’engage-

ment important et continu des

agents répond à la reconnais-

sance attribuée, certes inégale-

ment, par trois figures d’ac-

teurs. On souligne la prise en

compte par la hiérarchie des

difficultés rencontrées et du

travail réalisé. Elle se traduit

notamment par une participa-

tion directe de la hiérarchie

opérationnelle, une valorisa-

tion du travail accompli et une

satisfaction, dans la mesure du

possible, des demandes en

matériel et en effectif. Dans les

collectifs de travail, il se met

en place et on privilégie un

mode de décision collective.

Ces rapports de collégialité,

mêlant concertation et débat

(régulation de la durée et du

rythme de travail, définition

des priorités et des méthodes

d’intervention sur les chan-

tiers...), assurent la reconnais-

sance de l’avis de chacun et

des contributions respectives.

Enfin, la relation au client

constitue une scène extérieure

de reconnaissance d’autant

plus importante que l’activité

quotidienne de travail se dé-

roule dans des conditions vé-

cues sur la durée comme

éprouvantes (charge et rythme

de travail, complexité des pro-

blèmes à traiter, mauvaises

conditions climatiques...). A ce
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titre, le travail et la fatigue oc-

casionnée prennent un sens

différent en fonction de la re-

connaissance manifestée par

le client, des capacités d’action

et de la visibilité sur les effets

du travail réalisé.

Pour l’accueil, la reconnaissan-

ce du client s’exprime parfois

pendant la crise, mais surtout

postérieurement sous la forme

de courriers ou d’échanges au

guichet. De plus, les agents

peuvent vivre un sentiment

d’impuissance et ressentir leur

situation comme particulière-

ment éprouvante en raison des

moyens limités dont ils dispo-

sent pour répondre aux clients

(informations non disponibles

et partiellement fiables sur la

programmation et l’avancée

des chantiers) et évaluer les ef-

fets de leur contribution (envoi

de fiches de renseignements à

l’exploitation sans connaître

en retour l’impact sur le ré-

seau). 

Les équipes techniques tirent

de leur côté une forte recon-

naissance de leurs interven-

tions sur le terrain. Elles reçoi-

vent un accueil à la hauteur de

l’attente des clients et des dé-

gâts subis. Les clients expri-

ment de manière individuelle

ou collective leur reconnais-

sance à travers des remercie-

ments et/ou des offres de

nourriture, voire d’héberge-

ment. Ces témoignages de gra-

titude pour le travail accompli

gagnent en intensité au fur et à

mesure que la coupure se pro-

longe. Dans les lieux les plus

reculés et privés d’électricité

depuis plusieurs jours, la réali-

mentation donne lieu à des

scènes où s’exprime ouverte-

ment la reconnaissance de la

population. Au fur et à mesure

des interventions, un phéno-

mène de globalisation se crée

et conduit la population à re-

mercier des agents circulant

sur le terrain sans qu’ils soient

forcément à l’origine de la ré-

paration. Cette reconnaissance

participe à alimenter étroite-

ment l’engagement quotidien

et la volonté de donner beau-

coup de soi. Elle aide dans le

cours de l’action à « oublier »

la fatigue et à poursuivre un

travail entamé depuis de

longues heures. Au moment

du repos, elle aide également à

mieux supporter la fatigue ac-

cumulée. De plus, les agents

d’exploitation se trouvent en

situation d’intervenir à la sour-

ce (réparations sur le réseau)

et d’évaluer directement les

conséquences de leur travail

(fin du chantier donnant lieu

au rétablissement de l’électri-

cité). 

« Même s’il est tard, quand on voit

les clients qui nous disent qu’ils sont

très contents, on se sent regonflé. La

fatigue est effacée, on a envie de

continuer, d’aller le plus vite possible

[...] Quand on remet le courant et

que cela donne lieu à une explosion

de joie, qu’on a un sourire, on a ga-

gné, on ressent moins la fatigue phy-

sique, on est content d’avoir donné.

Quand on est content de notre pres-

tation, c’est très réconfortant, ça ap-

porte du bien-être » (contremaître

PI).

Conclusion 

La tempête et ses consé-

quences destructrices ne doi-

vent pas seulement être com-

prises comme un événement,

mais comme une période fai-

sant événement par la cohé-

rence produite et retrouvée. La

gestion de crise constitue, en

ce sens, une séquence extrê-

mement ambivalente. Elle ap-

paraît de la manière la plus vi-

sible et d’un point de vue

structurel comme un moment

déstabilisant et de mise en

tension de l’organisation dans

ses capacités d’adaptation et

de réaction. Elle se révèle aus-

si dans un registre tout à la fois

symbolique et pratique com-

me une expérience subjective

et sociale de mise en cohéren-

ce de conceptions de l’activité

de travail et de modes d’action

dans lesquels elles s’incarnent.

Concrètement et comme nous

l’avons montré, l’événement

conduit à vivre différemment

l’activité et les rapports de tra-

vail. Il joue comme un opéra-

teur d’intégration des agents

au sein d’une communauté
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d’action orientée vers une fina-

lité commune. Les relations de

travail se construisent sur la

base de rapports de confiance

et d’objectifs partagés. Chacun

a l’impression de faire partie

d’un tout. Les cli-

vages et les ten-

sions qui peuvent

se manifester ha-

bituellement s’es-

tompent. La crise

permet aussi de

vivre l’engage-

ment profession-

nel sur des re-

gistres différents

de celui de l’activité quotidien-

ne. La nature des conditions

de travail, des relations entres

les agents et de la position oc-

cupée est présentée comme

contrastant avec la situation

quotidienne de travail. 

Dans un certain nombre de

cas, le travail réalisé pendant

la tempête apparaît comme

plus stimulant et plus grati-

fiant par rapport à l’activité ha-

bituelle. Les agents retirent du

travail une reconnaissance

qu’ils ne trouvent pas néces-

sairement en temps normal

auprès de la hiérarchie, des

collègues ou des clients. Dans

sa forme la plus marquée, la si-

gnification donnée par l’ex-

ploitation à son engagement

restitue cette différence entre

le travail pendant et en dehors

de la tempête. Le contexte de

travail en temps de crise per-

met aux exploitants de prati-

quer le métier dans sa totalité

et d’incarner la mission de ser-

vice public dans sa forme la

plus aboutie. Le métier « em-

pêché »/dégradé redevient le

métier valorisé et accompli. On

renoue avec plaisir

avec un savoir-fai-

re recherché pour

l’intérêt qu’il pro-

cure dans le travail

et la valeur qu’il

confère à l’indivi-

du. La mission de

l’entreprise re-

prend un sens for-

tement cohérent.

La crise donne la possibilité de

vivre et de mettre en actes une

représentation du métier et de

la mission de service public. La

référence devient la pratique.

Le métier, la mission de servi-

ce public et l’activité se super-

posent fortement. 

La tempête fait également évé-

nement par les acteurs valori-

sés et les principes de justifi-

cation retenus assurant la co-

ordination. Les impératifs de

réalimentation d’un réseau for-

tement endommagé condui-

sent en effet à privilégier une

double logique d’intérêt géné-

ral et de métier orientant et lé-

gitimant l’action de l’ensemble

des acteurs. D’une autre ma-

nière, la figure de l’agent poly-

valent porteur de compétences

gestionnaires et relationnelles,

d’une compréhension d’en-

semble sur l’organisation et

orienté vers des finalités com-

merciales laisse temporaire-

ment place à l’homme de mé-

tier engagé dans une spécialité

technique et détenteur d’un

savoir-faire constitué sur le

temps. A ce titre, l’exploitant,

en quête d’une reconnaissance

identitaire assimilable à la ca-

tégorie du « professionnel blo-

qué » [19], trouve les condi-

tions institutionnelle et tech-

nique de revalorisation et

d’exercice de son métier.

Ce regain de cohérence, por-

teur de la dynamique de mobi-

lisation collective, amène à ré-

interroger la question de la

motivation et notamment les

discours managériaux qu’elle

suscite. Les agents s’investis-

sent et font face aux nom-

breuses contraintes tech-

niques, productives et sociales

parce que la situation, aussi

éprouvante soit-elle, procure

reconnaissance et sens. En

d’autres termes, dès lors que

l’individu trouve les conditions

et les moyens de faire recon-

naître sa différence et la spéci-

ficité de sa contribution, l’ac-

tion devient signifiante et par

suite source d’une plus grande

implication. En ce sens, l’acte

de reconnaissance, médié par

les rapports sociaux et les

modes de gestion des

hommes, remplit une fonction

essentielle dans la construc-

tion identitaire et la mobilisa-

tion au travail [20] [19]. La mo-

bilisation, repérable tout au

long de la crise, illustre le fait
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En d’autres termes, dès

lors que l’individu trouve

les conditions et les

moyens de faire recon-

naître sa différence et la

spécificité de sa contribu-

tion, l’action devient si-

gnifiante et par suite

source d’une plus grande

implication.



que la motivation ne représen-

te pas un problème en soi. Le

point critique se situe en fait

au niveau des formes de recon-

naissance existantes et rete-

nues qui rendent, dans les cas

les plus favorables, possible et

durable la motivation.

Plus largement, l’approche par

la résistance au changement,

fréquemment mobilisée dans

l’appréhension des contextes

de réorganisation, perd ici de

sa pertinence au regard de

l’engagement individuel et col-

lectif témoigné au cours d’une

crise pourtant caractérisée par

ses nombreuses sources d’in-

certitude et de pression. En

définitive, les individus sont

toujours prêts à s’investir dans

les processus de changement

dès lors qu’ils disposent de

ressources d’action au moins

équivalentes, et d’une recon-

naissance des contraintes ren-

contrées et réponses appor-

tées dans le cours de l’activité

et du sens qu’ils attribuent à

leurs actions (modes de défini-

tion et de justification).
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